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Semblant sorties d’un chapeau en 2019, les cours 
criminelles départementales paraissent aujourd’hui 
prendre une place utile dans le dispositif général de 
la justice. Par leur professionnalisation, elles 
permettent une réduction notoire des délais globaux 
de traitement des affaires tout en soulevant des 
questions de principe quant à la disparition du jury 
populaire. 

Les cours criminelles départementales 
La réforme de la justice en date du 23 mars 20191 a instauré la création des cours criminelles 
départementales en commençant par une période d’expérimentation pour neuf départements : Ardennes, 
Calvados, Cher, Moselle, Réunion, Seine-Maritime, Yvelines2, Hérault et Pyrénées-
Atlantiques3. L’expérimentation a ensuite été étendue : Isère, Haute-Garonne, Loire-Atlantique, Val-d’Oise, 
Guadeloupe et Guyane4. 

C’est d’abord et avant tout une juridiction pénale qui comprend cinq 
magistrats professionnels et qui peut juger des majeurs, non 
récidivistes, pour des affaires criminelles sanctionnées par 15 ou 20 
ans de prison. Cette juridiction se situe donc entre la cour d’assises 
(crimes) et le tribunal correctionnel (délits). Il n’y a donc pas de jurés 
et, contrairement à la cour d’assises, les juges disposent du dossier 
d’affaire avant l’audience.   

Ces cours peuvent donc juger valablement : les viols simples, les vols avec armes, la séquestration, les 
violences volontaires ayant causé la mort sans intention de la donner. Les cours criminelles sont également 
compétentes pour les délits connexes. 

A noter que si la peine envisagée est finalement supérieure à 20 ans, l’affaire est réorientée vers la cour 
d’assises. A noter également que les cours criminelles siègent au même endroit que les cours d’assises. 

▰ Les attendus de cette réforme 
Il s’agit principalement de réduire les délais de traitement des affaires en cour d’assises. C’est une demande 
permanente et largement présente dans les enquêtes d’opinion. Cela répond également aux injonctions de 

 
1 Voir en fin d’article le texte instaurant les cours criminelles départementales – notamment l’article 63 de la loi n° 2019-222 du 23 
mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.  
2 Par arrêté du 25 avril 2019. Dans ces sept départements, les 1ères audiences sont prévues au 1er septembre 2019  
3 Par arrêté du 2 mars 2020 - Hérault et Pyrénées-Atlantiques. 1ères audiences au 1er septembre 2020. 
4 Du fait de la pandémie de Covid19, de nombreux procès ont été reportés. Pour permettre que l’expérimentation soit crédible, 
l’Assemblée nationale a voté l’extension de l’expérimentation à 30 départements dans la nuit du jeudi 14 au vendredi 15 mai 2020.  
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l’article six de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme5. Cette réduction des délais 
doit être obtenue par réduction du délai maximal entre la comparution et la décision de renvoi qui est d’un an 
dans les cours d’assises et doit passer à six mois.  

Le délai doit se réduire également par le fait que les 
magistrats ont le dossier avant l’audience, ce qui peut 
réduire la nécessité de recourir à des experts ou des 
témoins. 

Les affaires traitées par ces cours criminelles 
devraient représenter 57 % des affaires jugées 
actuellement en cour d’assises, ce qui n’est pas 
négligeable.  

Il s’agit également de réduire la « correctionnalisation 
des affaires criminelles » comme les crimes sexuels. On constate effectivement une requalification de crimes 
sexuels en simples délits pour, dit-on, réduire les délais de traitement. Ces crimes, comme le viol d’un 
enfant, seront désormais traités par ces cours criminelles. 

▰ La contestation de certains avocats et magistrats  
Pour certains professionnels de la justice, l’aspect pédagogique et exhaustif des explications, débats, 
interrogations propres au fonctionnement de la cour d’assises, disparaît au profit d’un traitement sur dossier. 
Le fonctionnement de la justice s’en trouve amélioré d’un point de vue quantitatif mais perd beaucoup du 
point de vue qualitatif.  

Une question prend également corps dans 
beaucoup d’esprits : Va-t-on vers une disparition de 
la cour d’assises et de son jury populaire, éloignant 
un peu plus les citoyens de la justice ?  En effet, 
les jurys populaires ont le grand mérite de rappeler 
que la justice est rendue au nom du peuple 
français. 

Pour d’autres, la création des cours criminelles vise 
essentiellement les affaires sexuelles, et cette organisation ciblée pourrait bien participer au cloisonnement 
de la justice et à l’impression que certains crimes sont moins graves que d’autres. Mais force est de 
constater que nous sommes bien dans ce cas aujourd’hui où beaucoup de crimes, sexuels notamment, sont 
dépénalisés pendant que d’autres ne le sont pas. 

Les suites de cette réforme  
Le 1er jugement sous cette réforme a été rendu par la cour criminelle de Caen en septembre 2019 : un 
prévenu a ainsi été condamné pour tentative de viol à 5 ans de prison. 

Les premiers retours d’expérience : 

• Le délai menant au jugement d’une affaire ne baisse pas mais le délibéré est plus court  
• Les peines prononcées sont équivalentes à celles d’un jury populaire 
• La charge de travail globale semble rester la même notamment pour les avocats. 

 
5 « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un 
tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, 
soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. »  
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En mai 2020, l’avocat Dupont-Moretti critiquait lourdement cette réforme6 . 

Un an après, le garde des Sceaux du même nom admet que cette juridiction fait ses preuves. Les chiffres 
dévoilent que 21% des verdicts sont contestés, contre 32% auparavant pour les cours d’assises 
traditionnelles. De même, les délais d’audiencement ont été réduits entre 6 et 8 mois.   

Les coûts sont, eux aussi, forcément réduits puisqu’il n’y a plus les indemnités journalières des jurys 
populaires. 

▰ Généralisation sans attendre la fin de l’expérimentation 
Le mercredi 14 avril 2021, le ministre de la Justice et garde des Sceaux, Éric 
Dupond-Moretti, a proposé et fait adopter en Conseil des ministres un projet de 
loi dont l’objectif est de restaurer la confiance dans la justice. Dans ce texte, la 
généralisation des cours criminelles départementales est prévue au 1er janvier 
2022 sans évaluation de l’expérimentation en cours.  

Ainsi, au 1er janvier 2022, les cours d’assises ne jugeront que les criminels ayant 
commis des actes relevant de peines de 30 ans et plus, les récidivistes et les affaires en appel de décisions 
de la cour criminelle. 

 

Discussion  

Sans doute verrons-nous, dans les temps qui viennent, s’installer une juridiction de 1ère instance composée 
de professionnels et, en appel, un jury populaire. Cela sauvegarderait l’esprit de la « justice rendue au nom 
du peuple français » et permettrait d’accélérer les temps de traitement. 

Pour l’heure, la correctionnalisation des viols sur mineurs est pratiquée à grande échelle et les procès en 
assises sont juste interminables et coûteux pour les victimes. Il est nécessaire de réagir et cette réforme 
semble bien répondre à ces préoccupations. 

 

François DEBELLE juin 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

6 « C'est la mort de la cour d'assises, s'indignait Me Dupond-Moretti. La justice, dans ce pays, est rendue au nom du peuple français 
et le peuple en est exclu […]. Il faudrait être rassuré, mais je ne le suis pas du tout. Le barreau n'a pas été consulté […]. C'est un 
projet de la chancellerie fait par et pour les magistrats. On ne veut plus du jury populaire dans ce pays »  
https://www.lepoint.fr/societe/quand-eric-dupond-moretti-condamnait-les-cours-criminelles-08-03-2021-2416846_23.php 



 

7 4 Page sur 

Bibliographie 
• Cabinet ACI – spécialiste en droit pénal : https://www.cabinetaci.com/majorite-sexuelle-consentement-et-age/ 
• https://www.dismoimondroit.fr/tout-savoir-sur-les-cours-criminelles-departementales/ 
• https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042779859/ 
• Le Point : https://www.lepoint.fr/justice/cour-d-assises-sans-jures-une-bonne-ou-une-mauvaise-reforme-09-05-2019-

2311482_2386.php 
• Le Point : https://www.lepoint.fr/societe/quand-eric-dupond-moretti-condamnait-les-cours-criminelles-08-03-2021-

2416846_23.php 
• LOI n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

7 5 Page sur 

LOI n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme 
pour la justice  

Titre Ier : DISPOSITIONS RELATIVES AUX OBJECTIFS DE LA JUSTICE ET A LA 
PROGRAMMATION FINANCIÈRE (Articles 1 à 2) 

Titre II : SIMPLIFIER LA PROCÉDURE CIVILE ET ADMINISTRATIVE (Articles 3 à 33) 

Titre III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES (Articles 34 
à 41) 

Titre IV : DISPOSITIONS PORTANT SIMPLIFICATION ET RENFORCEMENT DE 
L'EFFICACITÉ DE LA PROCÉDURE PÉNALE (Articles 42 à 70) 

• Chapitre III : Dispositions relatives à l'action publique et au jugement (Articles 57 à 63) 
o Section 2 : Dispositions relatives au jugement (Articles 60 à 63) 

§ Sous-section 2 : Dispositions relatives au jugement des crimes 
(Article 63) 

Titre V : RENFORCER L'EFFICACITÉ ET LE SENS DE LA PEINE (Articles 71 à 94) 

Titre VI : RENFORCER L'ORGANISATION DES JURIDICTIONS (Articles 95 à 108) 

Titre VII : DISPOSITIONS RELATIVES À L'ENTRÉE EN VIGUEUR ET A L'APPLICATION 
OUTRE-MER (Articles 109 à article non numéroté) 

Article 63 
Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 
 
 
I., IV., V. - A modifié les dispositions suivantes : 
- Code de procédure pénale 
Art. 249 , Art. 281 , Art. 331 , Art. 332 , Art. 365-1 , Art. 698-6 , Art. 689-11 
A créé les dispositions suivantes : 
- Code de procédure pénale 
Art. 316-1 
 
A créé les dispositions suivantes : 
- Code de procédure pénale 
Art. 371-1 , Art. 380-3-1 , Art. 380-2-1 A 
II. - Par dérogation à l'article 181 et aux chapitres Ier à V du titre Ier du livre II du code de procédure pénale, 
les personnes majeures accusées d'un crime puni de quinze ans ou de vingt ans de réclusion criminelle, 
lorsqu'il n'est pas commis en état de récidive légale, sont jugées en premier ressort par la cour criminelle. 
Cette cour est également compétente pour le jugement des délits connexes. Elle n'est pas compétente s'il 
existe un ou plusieurs coaccusés ne répondant pas aux conditions prévues au présent alinéa. 

La cour criminelle, qui siège au même lieu que la cour d'assises, est composée d'un président et de quatre 
assesseurs, choisis par le premier président de la cour d'appel parmi, pour le président, les présidents de 
chambres et les conseillers du ressort de la cour d'appel et, pour les assesseurs, les conseillers et les juges de 
ce ressort. Deux des assesseurs peuvent être des magistrats exerçant à titre temporaire ou des magistrats 
honoraires exerçant les fonctions juridictionnelles mentionnées à l'article 41-25 de l'ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature. 
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Les personnes contre lesquelles il existe à l'issue de l'information des charges suffisantes d'avoir commis, hors 
récidive, un crime mentionné au premier alinéa du présent II sont, selon les modalités prévues à l'article 181 
du code de procédure pénale, mises en accusation par le juge d'instruction devant la cour criminelle. Le délai 
d'un an prévu au huitième alinéa du même article 181 est alors réduit à six mois, et il ne peut être procédé qu'à 
une seule prolongation en application du neuvième alinéa dudit article 181. 

Lorsqu'une ordonnance de mise en accusation du juge d'instruction qui n'est plus susceptible d'appel a, au 
regard des qualifications criminelles retenues, renvoyé par erreur l'accusé devant la cour d'assises au lieu de la 
cour criminelle ou inversement, le président de la chambre de l'instruction peut, sur requête du procureur de la 
République ou d'une partie, procéder par ordonnance motivée à la rectification de cette erreur en renvoyant 
l'accusé devant la juridiction criminelle compétente. 

Sur proposition du ministère public, l'audiencement de la cour criminelle est fixé par son président ou, à la 
demande du procureur général, par le premier président de la cour d'appel. 

La cour criminelle applique les dispositions du titre Ier du livre II du code de procédure pénale sous les 
réserves suivantes : 

1° Il n'est pas tenu compte des dispositions qui font mention du jury ou des jurés ; 
 

2° Les attributions confiées à la cour d'assises sont exercées par la cour criminelle, et celles confiées au 
président de la cour d'assises sont exercées par le président de la cour criminelle; 

 
3° La section 2 du chapitre III du même titre Ier, l'article 282, la section 1 du chapitre V du titre Ier du livre II, 
les deuxième et dernier alinéas de l'article 293 et les articles 295 à 305 du même code ne sont pas applicables ; 

 
4° Pour l'application des articles 359, 360 et 362 dudit code, les décisions sont prises à la majorité ; 

 
5° Les deux derniers alinéas de l'article 347 du même code ne sont pas applicables et la cour criminelle 

délibère en étant en possession de l'entier dossier de la procédure. 
 
 

Si la cour criminelle estime, au cours ou à l'issue des débats, que les faits dont elle est saisie constituent un 
crime puni de trente ans de réclusion criminelle ou de la réclusion criminelle à perpétuité, elle renvoie l'affaire 
devant la cour d'assises. Si l'accusé comparaissait détenu, il demeure placé en détention provisoire jusqu'à sa 
comparution devant la cour d'assises ; dans le cas contraire, la cour criminelle peut, après avoir entendu le 
ministère public et les parties ou leurs avocats, décerner, par la même décision, mandat de dépôt ou mandat 
d'arrêt contre l'accusé. 

L'appel des décisions de la cour criminelle est examiné par la cour d'assises dans les conditions prévues 
au titre Ier du livre II du même code pour l'appel des arrêts rendus par les cours d'assises en premier ressort. 
 
Pour l'application des dispositions relatives à l'aide juridictionnelle, la cour criminelle est assimilée à la cour 
d'assises. 
 
III. - Le II du présent article est applicable à titre expérimental dans au moins deux départements et au plus 
dix-huit départements déterminés par un arrêté du ministre de la justice, pendant une durée de trois ans à 
compter de la date fixée par cet arrêté, pour le jugement des personnes mises en accusation au plus tard deux 
ans après cette date. 

Six mois au moins avant le terme de l'expérimentation, le Gouvernement adresse au Parlement un rapport 
procédant à son évaluation. L'ensemble des acteurs judiciaires est associé à cette évaluation. Cette évaluation 
est étendue, sur le fondement du principe de bonne administration de la justice, aux modalités d'accès à 
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l'instruction et aux conséquences de celles-ci, tant pour les victimes et les mis en cause qu'en matière de 
gestion des personnels, d'activité des juges d'instruction des pôles d'instruction seuls compétents sur le ressort 
de tribunaux de grande instance sans pôle de l'instruction. 

Pour la mise en œuvre de l'expérimentation, les personnes déjà mises en accusation devant la cour d'assises 
peuvent être renvoyées devant la cour criminelle, avec leur accord recueilli en présence de leur avocat, sur 
décision du premier président de la cour d'appel. Les personnes mises en accusation devant la cour criminelle 
dans un délai de deux ans à compter du début de l'expérimentation et non encore jugées dans un délai de trois 
ans à compter de cette date sont de plein droit mises en accusation devant la cour d'assises. 

 

 


